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RÉSUMÉ 
Après avoir constaté l'insuffisance des déclarations de toxi-inf ections 
alimentaires collectives (TIAC) en France, la Direction Générale de la Santé 
a pris des mesures en 1987 pour améliorer la qualité de la surveillance. 
L'information des médecins, la collaboration des Services de Santé et des 
Services Vétérinaires, et 1l'utilisation des informations provenant du Centre 
National de Référence des Salmonella ont permis d'enregistrer des progrès 
notables pour la réalisation des objectifs de la surveillance. La sous-décla­
ration, réelle, exige encore des efforts, en particulier pour les foyers surve­
nant en milieu familial et en restauration commerciale. 
Mots clés : Toxi-infections alimentaires collectives - Salmonella - Déclara­
tion - Services de Santé et Services Vétérinaires. 
SUMMARY 
CONTROL OF KNOWLEDGE OF FOOD-BORNE OUTBREAKS IN FRANCE 
lnsufficiency of notification of foodborne outbreaks in France led the 
Direction Générale de la Santé to take measures to improve the quality of 
this surveillance system. Information of medical practitioners, collaboration 
between Health and Veterinary Services and use of data available from the 
National Reference Center for Salmonella increased the quality of informa­
tion to real.ize the objectives of surveillance. Under-reporting, real, still needs 
endeavour, particularly for outbreaks occuring in households and commercial 
restaurants. 
Key words : Foodborne outbreaks - Salmonella - Notification - Health and 
Veterinary Services. 
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La surveilJance épidémiologique est la collecte systématique conti­
nue, l'analyse et l'interprétation des données de santé essentielles aux 
actions de santé publique, ainsi que la diffusion rapide de ces informa­
tions. La finalité de cette surveillance est l'application à des actions de 
prévention [ 1] . Dans cet esprit, la surveillance des taxi-infections ali­
mentaires a trois objectifs principaux 
1. L'identification précoce et le retrait de la commercialisation 
d'aliments contaminés. 
2. La correction des erreurs de préparation dans les établissements 
de restauration collective ou en milieu familial. 
3. L'orientation des priorités en hygiène des aliments et, si besoin, 
la proposition de nouvelles mesures réglementaires en matière d'hygiène 
au niveau de l'industrie alimentaire ou de la restauration collective. 
Jusqu'en 1986, la surveillance reposait principalement sur la décla­
ration réglementaire des taxi-infections alimentaires collectives (TIAC), 
définies de la façon suivante : apparition d'au moins 2 cas similaires 
d'une symptomatologie, en général gastro-intestinale, dont on peut 
rapporter la cause à une même origine alimentaire. Les TIAC étaient 
alors notoirement sous-déclarées : 63 foyers seulement concernant 3 700 
malades en 1986. Les raisons de cette insuffisance des déclarations 
étaient principalement liées au problème général de la déclaration 
obligatoire de certaines maladies dont la liste était devenue obsolète et fos 
modalités trop contraignantes. 
1. CONSTAT DES CARENCES 
Une enquête, réalisée en novembre 1986 par le Bureau des Maladies 
Transmissibles de la Direction Générale de la Santé (DGS) auprès des 
médecins inspecteurs de la santé, a eu pour objectifs : 
1. De connaître les modalités actuelles de la surveillance et du 
contrôle des toxi-infections alimentaires collectives (TIAC) au niveau 
départemental. 
2. D'analyser le système de coordination et de collaboration entre 
les différents organismes départementaux· intervenant dans cette sur­
veillance. 
3. De dégager les éléments permettant d'améliorer cette surveillance. 
Cette étude a permis de recenser fos problèmes liés à la déclaration, 
à l'investigation et à la conduite à tenir devant une TIAC : 
- manque d'information du corps médical sur le diagnostic et la 
déclaration des TIAC ; 
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- retard important dans la déclaration, que ce soit par les. méde­
cins ou par les directeurs d'établissement de restauration collective ; 
- mauvaise méthodologie d'investigation trop souvent basée uni­
quement sur des analyses de prélèvements d'aliments effectués de façon 
désordonnée ; 
- coordination insuffisante des divers services concernés ; 
- absence fréquente des rapports de synthèse à la suite d'une 
TIAC. 
II. ACTIONS ENTREPRISES 
A la suite de ce constat, toute une série d'actions a été entreprise : 
1. Rédaction d'une brochure : « Le praticien et les toxi-infections 
alimentaires collectives », destinée à sensibiliser les médecins généralistes, 
les pédiatres, les médecins du travail, les médecins de santé scolaire et 
les laboratoires d'analyses médicales. Cette brochure a été diffusée en 
1988 à 100 000 exemplaires par l'intermédiaire des Directions Dépar­
tementales des Affaires Sanitaires et Sociales (DDASS). Sont détaillés, 
notamment, les objectifs et les moyens de la surveillance des TIAC, les 
micro-organismes responsables, les services concernés et les modalités 
de déclaration et d'intervention. 
2. Diffusion en juin 1988 d'un Guide méthodologique destiné aux 
DDASS, Directions des Services Vétérinaires et Directions de la Concur­
rence, de la Consommation et de la Répression des Fraudes [2]. Ce 
guide développe les aspects suivants : 
- déclaration : organigramme des divers intervenants,. schéma 
d'alerte dans un établissement de collectivité, procédure de signalement ; 
- investigation : méthodologie de l'enquête épidémiologique, cri­
tères de confirmation, examen de la chaîne alimentaire ; 
- conduite à tenir : cas d'un établissement de restauration collec­
tive, situation d'un produit commercialisé, cas particulier des produits 
de la mer. 
Ce fascicule souligne notamment que l'étude d'une TIAC doit 
associer : 
- une enquête épidémiologique permettant de connaître les cir­
constances de l'incident (lieu, temps et personnes) ; de déterminer le/les 
aliments ayant la plus grande probabilité d'être à l'origine des troubles ; 
d'orienter ou de confirmer les analyses microbiologiques ; 
- des prélèvements en vue d'analyses microbiologiques chez les 
malades et dans les aliments ·; 
- et une étude de la chaîne alimentaire afin de déterminer les 
facteurs favorisants. 
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3. Mise au point à la DGS d'un logiciel spécifique permettant 
l'étude épidémiologique d'une TIAC survenant en collectivité. Ce logiciel 
utilise la démarche décrite dans le Guide méthodologique et permet 
d'obtenir les résultats suivants : courbe épidémique, distribution de la 
fréquence des signes cliniques, orientation vers un ou des aliments sus­
pects par analyse d'une étude cas/témoins, calcul de la durée médiane 
d'incubation, orientation étiologique en fonction de la durée d'incubation 
et des signes cliniques. Ce logiciel est constamment amélioré et une 
dernière version du logiciel a été adressée aux médecins-inspecteurs de 
la santé en septembre 1989. 
4. Incitation à la création des réseaux départementaux d'alerte, 
notamment pour la surveillance des intoxications par les <lino-flagellés [3]. 
5. Rediffusion systématique aux DDASS par voie télématique des 
foyers signalés par le Centre National de Référence des Salmonella. 
6. Elaboration d'un rapport-type d'enquête facilitant la synthèse 
des informations (circulaire du 18 janvier 1988). 
7. Bilans annuels effectués en commun par la DGS et le Service 
Vétérinaire d'Hygiène Alimentaire, montrant l'exemple de la collabora­
tion entre Services de Santé et Services Vétérinaires. 
8. Intégration dans ces bilans des foyers signalés par le Centre 
National de Référence des Salmonella. 
III. EVOLUTION DE LA DECLARATION 
Depuis 1988, les données recueillies proviennent de trois sources 
différentes [ 4] : 
- les foyers déclarés aux DDASS dans le cadre de la déclaration 
obligatoire ; 
- les foyers déclarés aux Directions des Services Vétérinaires (DSV); 
- les foyers signalés par les laboratoires d'analyses médicales au 
Centre National de Référence (CNR) des Salmonella (PAD Grimont, 
P. Bouvet, Institut Pasteur, Paris). 
Lors de la synthèse, une mise en commun de ces informations est 
effectuée pour éliminer les doubles déclarations. 
1. Nombre de foyers déclarés 
Le nombre des déclarations a particulièrement augmenté depuis 
1987 (tab. 1) à la suite des actions engagées : 
- mise en commun depuis 1987 des informations reçues au Minis­
tère de la Santé et au Ministère de l' Agriculture ; 
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Tableau 1 
Nombre des foyers de TIAC et des malades déclarés en France, aux Etats-Unis 
et au Royaume-Uni depuis 1981 
Années France Etats-Unis Royaume-Uni 
foyers malades foyers malades foyers malades 
1981 66 2 397 568 14 432 548 3 200 
1982 50 2 164 - - 576 3 700 
1983 49 2 221 505 14 898 588 4 274 
1984 45 3 697 543 16 420 556 5 159 
1985 29 3 400 495 31 079 416 3 188 
1986 63 3 731 467 12 781 516 = 3000 -
1987 265 6 425 387 16 500 505 -3000 
1988 309 6 331 - - 541 -3000 
1989 626 11 146 - - - -
- actions menées en 1988 auprès des médecins libéraux et hospi­
taliers (fig. 1) et intégration des cas signalés par le CNR ; 
- enfin, il est probable que l'importante couverture médiatique sur 
les Salmonelloses, en 1989, a également contribué à l'amélioration de la 
déclaration. 
Sources de déclaration des TIAC 
en 1988 et 1989 
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Source de la déclaration 
Fig. 1 
Sources de déclaration des TIAC en 1988 et 1989. 
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L'augmentation observée est principalement due à une amélioration 
de la déclaràtion des TIAC en milieu familial et en restauration com­
merciale {fig. 2). 
Evolution des foyers déclarés de TIAC 
selon le type de restauration C1987-89) 
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Evolution des foyers déclarés de TIAC selon le type de restauration(1987-1989). 
En ne considérant que les foyers déclarés aux DDASS et DSV, une 
analyse par agent responsable montre que parmi ces TIAC, S. enteritidis 
représente une proportion croissante des causes des foyers déclarés, alors 
que les autres sérotypes de Salmonella ont progressé plus modérément 
comme les autres agents habituels de TIAC (Clostridium perfringens, 
Staphylococcus aureus (fig. 3). 
Cependant, la déclaration n'est pas uniforme sur l'ensemble de 1a 
France, témoignant des différences dans la sensibilisation des médecins ; 
ainsi, en 1989, 20 départements n'ont eu aucune déclaration, alors que 
cinq départements ont reçu dix déclarations ou plus. 
2. Qualité des enquêtes 
La qualité des investigations s'est régulièrement .améliorée. Alors 
qu'avant 1988, les études cas-témoins destinées à identifier l'aliment 
responsable étaient exceptionnelles, en 1988, ce type d'étude a été 
Mbre de 100 foyer• 
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Fig. 3 
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Oc.,.rr , a.1111reue 
Nombre de foyers déclarés de TIAC (1981-1989) selon l'agent responsable. 
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réalisé dans 20 cas (12 % des foyers) et en 1989, dans 84 cas (25 % 
des foyers). Cette démarche est appliquée principalement en restauration 
collective, notamment dans les établissements scolaires et dans les insti­
tutions sociales ou médico-sociales. Une évaluation de l'amélioration des 
enquêtes par l'utilisation d'études cas-témoins est actuellement en cours 
à la DGS. 
L'aliment responsable a pu être identifié dans 72 % des foyers en 
1988-1989 contre 62 % en 1987. 
Une investigation associant les deux services a été effectuée en 
1989 dans 33 % des foyers, plus fréquemment en restauration collective 
(42 %) qu'en milieu familial (12 %). Ces enquêtes communes n'avaient 
été effectuées que dans 19 % des foyers en 1987. 
IV. LES AUTRES SYSTEMES DE SURVEILLANCE 
DES TIAC 
Comme tout système passif de surveillance (c'est-à-dire sans recher­
che active de cas), la déclaration ne peut prétendre à l'exhaustivité des 
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données. C'est la raison pour laquelle d'autres systèmes de surveillance 
indépendants et complémentaires sont parallèlement utilisés. La compa­
raison des données obtenues par ces différents systèmes permet ainsi de 
valider mutuellement les informations recueillies. 
Dans le domaine des maladies transmissibles, les Centres Nationaux 
de Référence contribuent ainsi à la surveillance épidémiologique. Le 
CNR des Salmonella en est un des meilleurs exemples [5]. Les souches 
de Salmonella identifiées par les laboratoires d'analyses médicales sont 
adressées pour sérotypie au CNR des Salmonella. Les relevés du CNR 
concernent principalement {99 % ) des cas isolés de Salmonelloses (c'est­
à-dire en dehors d'un contexte des cas groupés). Des seuils d'alerte ont 
été calculés à partir des techniques de modélisation (Box-Jenkins) afin de 
détecter précocement l'augmentation d'un sérotype, habituellement témoin 
de la diffusion d'un produit alimentaire contaminé [6]. 
Le nombre de Sa!monella isolées chez l'homme et signalées ou 
identifiées au CNR a été stable entre 1981 et 1988 (10 à 11 000 isole­
ments annuels). Ce nombre a augmenté de façon importante en 1989 
(17 000 isolements). Salmonella enteritidis et Salmonella typhimurium 
ont augmenté respectivement de 105 % et de 60 % par rapport à 1988 
(fig. 4). Les sérotypes de Salmonella autres que Salmonella enteritidis 
et Salmonella typhimurium, qui constituent un indicateur de la stabilité 
du recueil des données, ont augmenté de 16 % par rapport à la moyenne 









81 82 83 84 85 86 87 88 89 
Années 
Fig. 4 
Û Autres sêrotypes 
::t:: S. typhimJrium 
0 S. enteritidis 
Nombre d'isolements annuels de Salmonella en France 
(Source : CNR des Salmonella). 
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tique sur un système de surveillance, phénomène qui a probablement eu 
également une influence sur la déclaration des TIAC. 
V. COMPARAISONS INTERNATIONALES 
Nous avons comparé les données françaises avec les données anglai­
ses et américaines qui utilisent les mêmes définitions d'une toxi-infection 
alimentaire collective (« foodborne outbreak ») (tab. 1). 
Aux Etats-Unis, une diminution de 32 % du nombre des foyers 
déclarés a été observée entre 1981 et 1987, alors que le nombre des 
malades impliqués est resté globalement stable, indiquant ainsi que la 
taille moyenne des foyers a augmenté [7]. En 1985, le nombre élevé des 
malades est dû à la plus importante TIAC jamais observée impliquant 
près de 150 000 cas dont 19 000 ont été déclarés. 
Au Royaume-Uni (Angleterre et Pays-de-Galles), le nombre des 
foyers et des ma:lades impliqués reste globalement stable malgré ]'aug­
mentation très importante des infections à Salmonella enteritidis [8]. 
Si l'on considère que la France a une population à peu près équi­
valente à celle du Royaume-Uni et quatre fois moins importante qu'aux 
Etats-Unis, on peut constater que notre système de surveillance a atteint 
une exhaustivité supérieure à celles des deux pays toujours cités en 
exemple ... 
Cependant, ces chiffres bruts de déclaration cachent des réalités 
différentes. Une analyse plus fine des derniers résultats disponibles dans 
chaque pays montre que : 
- la proportion des foyers familiaux est de 33 % en France, 49 % 
aux Etats-Unis et 62 % au Royaume-Uni ; 
- dans les foyers en restauration collective, la restauration com­
merciale représente 36 % en France, 63 % aux Etats-Unis et 4 7 % au 
Royaume-Uni ; 
- enfin, un aliment est suspecté dans 70 % des foyers en France, 
39 % aux Etats-Unis et 28 % au Royaume-Uni. 
VI. LA SOUS-DECLARATION DES TIAC 
ET SES CONSEQUENCES 
La sous-déclaration des TIAC est notoire et a déjà été soulignée 
[9, 10]. Ce phénomène n'est pas particulier à la France et est relevé 
dans tous les pays [ 11] . Peut-on chiffrer ce phénomène et quelles en 
sont les conséquences ? 
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Une évaluation du nombre réel d'infections à Salmonelles a été 
réalisée aux Etats-Unis : on estime que le nombre d'isolements adressés 
à un Centre de Référence ne représente que 1 à 5 % du nombre réel 
d'infections [12]. En France, si on applique ces taux au nombre des sou­
ches reçues au CNR, on obtient une estimation de 340 000 à 1 700 000 
infections à Salmonella par an. Mais la majorité de ces infections survien­
nent en dehors d'un contexte de cas groupés, ce calcul n'est donc pas 
extrapolable aux TIAC. De plus, il est impossible à réaliser pour les 
intoxication par Staphylococcus aureus et Clostridum perfringens qui sont 
difficilement diagnostiquées à partir d'analyses microbiologiques chez les 
malades. 
Le taux de sous-déclaration des TIAC (cas groupés) est impossible 
à calculer dans la mesure où il n'existe aucune base pour estimer un 
nombre réel de foyers. D'autre part, un simple décompte des foyers 
ne présente que peu d'intérêt si l'aliment responsable et les circonstances 
favorisantes ne sont pas correctement déterminés. Il faut certes remédier 
au défaut d'exhaustivité, mais il est d'abord important de disposer 
d'éléments suffisants à la réalisation des objectifs de la surveillance : 
- connaître les foyers survenus en restauration collective afin de 
prendre des mesures immédiates de protection des consommateurs ; 
- obtenir un échantillon suffisant et le plus représentatif possible 
des foyers survenus en restauration familiale afin d'identifier les pro­
blèmes et d'orienter les priorités en hygiène des aliments. 
L'examen de l'évolution des déclarations montre les faits suivants : 
- fo nombre des foyers observés en restauration collective en dehors 
de la restauration commerciale a peu évolué depuis 1987 malgré les 
actions entreprises (fig. 2). Ceci tend à indiquer que la déclaration est 
correctement réalisée, probablement en raison du nombre important des 
malades atteints, ce qui augmente la probabilité de déclaration ; 
- en restauration commerciale, le nombre de foyers augmente 
sensiblement mais reste encore très insuffisant si on le compare à la 
situation aux Etats-Unis ou au Royaume-Uni ; 
- en restauration familiale, l'amélioration de la déclaration est 
également notable mais les informations obtenues ne sont certainement 
pas représentatives puisque seules les infections à salmonelles y sont 
déclarées. Ceci témoigne de fa difficulté du diagnostic étiologique porté 
en médecine générale [13], principalement en l'absence de confirmation 
bactériologique à partir des aliments (la conservation des repas témoins 
n'est pas une pratique habituelle des ménagères françaises !). 
La sous-déclaration est une réalité, mais elle ne constitue pas un 
obstacle à la réalisation des objectifs de la surveil.lance. Cependant, les 
efforts doivent être maintenus et principalement axés sur la déclaration 
des incidents survenus en milieu familial et en restauration commerciale. 
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VII. CONCLUSION 
S'il s'agit d'une maladie à très faible taux de �étalité, la fréquence 
des toxi-infections alimentaires est élevée et les conséquences socio­
économiques importantes. Aux Etats-Unis, la perte annuelle provoquée 
par Jes toxi-infections alimentaires est estimée à 4 milliards de dollars. 
Plusieurs éléments justifient une surveillance accrue de ce pro­
blème : 
1. La diffusion de plus en plus large des produits alimentaires 
industriels est susceptible de provoquer des toxi-infections alimentaires 
collectives très étendues, dépassant même nos frontières. 
2. Le développement de la restauration de type collectif (plus de 
6 milliards de repas servis annuellement en France) accroît 'les risques 
de voir apparaître des foyers importants. 
3. L'émergence de nouveaux risques microbiologiques dans l'ali­
mentation. 
Les actions menées en France depuis 1987 ont considérablement 
amélioré le nombre et la qualité de la déclaration des TIAC. L'identifi­
cation récente du problème des infections à Salmonella enteritidis pro­
voquées par la consommation des préparations à base d'œuf cru ou 
insuffisamment cuit, est un des meilleurs exemples de l'efficacité de 
cette surveillance [ 14] . 
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